Pour une réforme des politiques d'aide au développement et de la politique française de coopération

(exposé de Guillaume Olivier, membre de Survie et auteur L’aide publique au développement, un outil à réinventer, ECLM, 2004)

1. L’échec de l’Aide Publique au Développement

Une détérioration des conditions de vie dans les pays bénéficiaires

Malgré les centaines de milliards d’euros dépensés depuis 4 décennies au titre de « l’Aide Publique au Développement », rares sont les pays bénéficiaires qui ont enregistré une amélioration significative de leurs conditions de vie.

· 2 milliards de personnes vivent dans des conditions d’insalubrité et sans accès à une eau propre, 5 millions de personnes meurent chaque année de maladies hydriques…

· 18 pays les moins avancés (PMA) ont régressé en terme d’indice de développement humain (PNUD 2006)

· un tiers des PMA ont vu leur PIB stagner ou régresser (CNUCED 2006)

· l’écart de revenu entre les individus les plus riches et les populations les plus pauvres a explosé au cours des deux dernières décennies (les 500 personnes les plus riches ont un revenu combiné plus important que celui des 416 millions les plus pauvres, et les 2,5 milliards d’individus vivant avec moins de 2 dollars par jour -soit 40 % de la population mondiale - représentent 5 % du revenu mondial, PNUD 2006)
· l’oppression des populations persiste (régimes corrompus et criminels qui se maintiennent au pouvoir dans un certain nombre d’anciennes colonies françaises (Togo, Tchad, Congo Brazzaville, Cameroun, Gabon…), au mépris des peuples et des dynamiques citoyennes. www.survie-france.org 

La dynamique initiée par les Nations-Unies en 2000 (Objectifs de Développement du Millénaire) ne s’est pas traduite par une augmentation significative des financements ni par une amélioration de l’efficacité de l’aide. Le texte final du Sommet de septembre 2005 n’a pas noté d’avancée tangible en ce sens, il a même enregistré un recul de certains engagements pris en 2000. 

Des crédits insuffisants

Les crédits affectés à la coopération internationale sont d’abord largement insuffisants, à la fois en valeur relative (0,25 % du revenu national brut des pays donateurs comparé à l’objectif de 0,7 % affiché en 1970) et en valeur absolue, puisque pour atteindre les 8 objectifs de développement du Millénaire6 (ODM) fixés par la communauté internationale en 2000 il faudrait doubler ces financements.

La taxe sur les billets d’avion, initiée par la France et présentée par le Président Chirac comme une solution à l’insuffisance des crédits d’APD, devrait permettre de dégager entre 250 et 500 millions € par an, ce qui représente seulement 1/12ème de l’aide française actuelle.

Une enveloppe « fourre-tout »

En second lieu, l’allocation de l’aide publique au développement (APD), a priori généreuse, contient quelques surprises ; dans le cas de la France, elle inclut par exemple le montant des annulations de dette (alors que celles-ci ne permettent pas de dégager de nouvelles ressources) à hauteur d’un tiers de l’enveloppe totale de l’aide publique au développement. Celle-ci inclut également les projets destinés à la promotion de la francophonie et au rayonnement culturel de la France à l’étranger, qui représentent à eux seuls entre 15 et 20% de l’aide française, l’écolage (aide aux étudiants étrangers en France) à hauteur de 600 millions € par an ainsi que les coûts relatifs à l’accueil des réfugiés et – pour les moins chanceux – de reconduite à la frontière (400 millions € en 2005). 

En définitive, moins de 10 % de la part de l’aide française bilatérale est allouée aux services sociaux de base comme l’accès à l’eau, l’éducation et la santé de base… 

A l’échelle européenne, les Etats membres de l’UE ont alloué un tiers de leur APD totale (13,5 milliards €) aux opérations sur la dette, à l’aide aux étudiants étrangers et à l’accueil des réfugiés.

	Incluent dans leur budget d’APD
	Bons élèves
	Mauvais élèves

	les annulations de dette
	(Novège)
	Tous les autres pays

	les coûts relatifs à l‘accueil des réfugiés
	Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Portugal, UK
	Danemark, France, Pays-Bas, Suède, République tchèque

	l’aide aux étudiants étrangers
	Belgique, Danemark, Finlande, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Suède, Royaume-Uni, Republique tchèque
	Allemagne, France, Portugal


Sources : CONCORD, EURODAD et Coordination Sud. Même le Global Center for Development, un think tank américain, place la France au 18ème rang parmi les 21 pays les plus riches, dans son dernier rapport publié en août 2006. « Son aide va à des pays peu démocratiques et pas si pauvres ; sa politique migratoire est trop restrictive ; elle est l'un des champions de la vente d'armes à des dictatures ».

Des crédits concentrés sur quelques pays

Les crédits de l’APD française sont progressivement ré-orientés vers les pays dits « émergents » en raison de l’intérêt commercial qu’ils représentent, aux dépens des pays les plus pauvres qui ne bénéficient plus que de la moitié de l’aide bilatérale française. 

Bien qu’elle mobilise des fonds importants pour les pays Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP) dans le cadre du Fonds Européen de Développement (FED), l’UE semble se focaliser de plus en plus sur les pays de l’Est et ceux de la zone euro méditerranéenne, au détriment d’un partenariat renforcé avec les pays APC. La récente stratégie UE-Afrique,  élaborée en 2005 pour les 10 prochaines années, a été conçue de façon quasi-unilatérale par l’Union Européenne, sans réelle concertation avec les « pays partenaires ». Elle présente également des incohérences avec certaines clauses –légales- de la Convention de Cotonou signée en 2000 par l’UE et les pays ACP.

Enfin, concernant l’aide totale des pays de l’OCDE vers les pays du Sud, on constate qu’un très petit groupe de pays récipiendaires attirent une grande partie des crédits. Ainsi, l’augmentation de l’APD totale de 2004 à 2005 était due en grande partie à l’augmentation des crédits destinés à l’Afghanistan et à l’Iraq. En 2004, l’Afghanistan et la RDC représentaient à eux seuls plus de 30% de l’APD totale. La CNUCED notait qu’en 2004, les pays les moins avancés (PMA) ne recevaient que 50% du montant total de l’aide publique au développement.

L’Aide Publique au Développement est donc insuffisante et inappropriée. Dans certains cas même, lorsque les Etats sont gouvernés par un régime despotique, corrompu et criminel, l’APD peut nuire à l’amélioration des conditions de vie des populations, dans la mesure où elle contribue à renforcer le régime en place (par exemple lorsque les crédits sont versés sous forme d’aide budgétaire ou de subvention aux secteurs régaliens).

2. S’attaquer aux véritables facteurs qui structurent les relations Nord-Sud 

Il convient par conséquent de s’attaquer non plus seulement à une réforme des politiques de coopération au développement (technique ou financière), mais surtout de remettre en question les mécanismes actuels qui continuent de nuire au développement de ces pays (D’abord ne pas nuire). En quelque sorte, il s’agit de mener une réflexion  politique globale et de s’attaquer aux véritables facteurs qui structurent les relations nord-Sud.

· Inéquité du commerce international (libéralisme forcé des pays du Sud et protectionnisme caché des pays du Nord, dérégulation et ouverture des marchés à 2 vitesses),

· Spéculation sur les prix des matières premières (prix du cacao, du café et des minerais précieux décidés dans  les bourses de Londres, Chicago, New York…),

· Le fardeau de la dette s’élevant à 2600 milliards € (chaque année, les pays du Sud remboursent plus de 300 milliards de dollars aux pays du Nord, soit le triple du montant total de l’aide publique au développement),

· Fonctionnement non démocratique des institutions internationales (pouvoirs relatifs aux contributions financières à la Banque mondiale et au FMI, inégalité des capacités d’expertise technique et juridique entre les Etats membres de l’OMC…)

· L’essor des paradis fiscaux et judiciaires, qui représentent une véritable boîte noire pour la criminalité internationale et constituent un abris pour la fortune des régimes corrompus et criminels, constituent un manque à gagner estimé à 500 milliards de dollars par an pour les recettes des Etats (fraude ou évasion fiscale), dont 50 milliards pour les seuls Etats du Sud.

· La Françafrique – qui s’internationalise… (cf partie 3)

3. La Françafrique, un tabou dans le débat de la solidarité internationale 

La Françafrique est d'abord un leurre, celui de la pseudo décolonisation. De Gaulle crée une nouvelle légalité internationale au début des années 60 avec les indépendances africaines ; des rapports d'Etat à Etat, en principe souverains. En même temps il charge Jacques Foccart, l'homme de toutes les activités parallèles du gaullisme, de maintenir par tous les moyens la dépendance. Cette évolution à deux vitesses se présente comme un iceberg ; 10% des relations franco-africaines constitue la partie émergée (c'est le discours officiel de la France, « meilleure amie de l'Afrique », « plus grosse donatrice à l'Afrique », « patrie des droits de l'homme »), et 90% de partie immergée. Cette dernière est constituée d'une part relations très personalisées entre la France et et les chefs d'Etat africains, et d'autre part de toutes les structures parallèles mises en place par Foccart pour faire en sorte que ces pays restent dépendants. 

Il y avait 4 objectifs à ce maintien de la dépendance africaine ; (1) l'affirmation de la puissance française, l'influence française dans le monde, le rang de la France à l'ONU, (2) l'accès aux matières premières stratégiques, l'approvisionnement énergétique en particulier, (3) le financement occulte des activités politiques en France (d'abord du gaullisme puis, par la suite, de tous les partis de gouvernement), (4) le maintien de ces colonies dans l'orbite occidentale, dans un environnement de compétition mais aussi de complicité entre les pays les plus puissants. Pour atteindre ces objectifs, le système Foccart a fonctionné de façon totalitaire, en ce sens que tous les éléments de la vie politique, économique et sociale, financière, policière, militaire, diplomatique, culturelle... ont été maintenus dans le giron français avec des méthodes parallèles et usant sans scrupule de la violence au besoin : vagues de répression contre les indépendantistes camerounais, assassinats de leaders au Togo, dans l'ex-Congo belge, en Centrafrique, installation de gouvernants issus des services secrets français comme Omar Bongo, partis uniques pendant 3 décennies et trucage des élections depuis le fameux discours de La Baule, etc.

	Analyse de l’Etat nation par Fernand Braudel (approche économique) 

revisitée par François-Xavier Verschave (approche politique)
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	1er étage : niveau très local, citoyens, familles, villages, échanges de proximité…
Etage intermédiaire : étage constitué par les représentants nommés ou élus par les citoyens, délégués, élus, groupes d’individus, associations, ONG, leaders d’opinion, échanges nationaux...

3ème étage : Gouvernement, regimes, Chefs d’Etat, responsables d’institution internationale ou inter-étatique, échanges internationaux…


	Société idéale : L’étage intermédiaire joue pleinement son rôle de « liant », constituant ainsi les ponts nécessaire entre l’étage intermédiaire (celui des citoyens) et le 3ème étage (celui où se prennent les décisions publiques)
	Etats gouvernés par des dictateurs ou des régimes corrompus et criminals : une poignée d’individus situés au 3ème étage se partagent les richesses du pays et s’entendent entre eux pour les decisions publiques, aux dépens de la plus grande partie de la population (étage intermédiaire très faible) : cas du Congo Brazzaville, Tchad, Gabon, Cameroun, Togo, Centrafrique… (la plupart des anciennes colonies françaises)


Sources : “La Maison Monde”, François-Xavier Verschave, ECLM Editions (France), 2005. FX Verschave a présidé pendant 15 ans l’association SURVIE. Il est l’auteur des ouvrages La Françafrique, Noir Silence, Noir Chirac, Au mépris des peuples. Il est décédé en 2005. Voir www.survie-france.org 

Au cours des années 60 et 70, les réseaux Foccart étaient centralisés à la cellule africaine de l'Elysée, en lien direct et permanent avec la Présidence de la République. Il s'agissait d'un réseau pyramidal : depuis le centre, toute une série d'acteurs, politiques, policiers, des services secrets, des grandes entreprises, étaient peu ou prou nommés et déplacés par Foccart et ses proches (dont Charles Pasqua). Dans les années 80, ces réseaux se sont ensuite dispersés, multipliant les centres de décision et de responsabilité. Jacques Chirac réussit en 1986 à s'accaparer une grande partie de ces réseaux, en embarquant  Foccart à Matignon. Les autres réseaux se tissent avec une complicité entre la droite et la gauche de l'échiquier politique, à l'instar du réseau Mittérand (Jean-Christophe dirigeant la cellule Afrique de l'Elysée) qui s'est constitué en lien étroit avec le réseau Pasqua.

Les réseaux sont de plusieurs ordres ; partis politiques, corps d'Etat (notamment des Grandes Ecoles), loges maçonniques (notamment la GLNF où l'on retrouve tous les célèbres protagonistes de la Françafrique), barbouzes (les mercenaires se recrutant au sein du DPS de Jean-Marie Le Pen et vice-versa), services secrets (notamment DST et DGSE), entreprises (notamment le système Elf créé pour la circonstance ainsi que les grands groupes français pour les intérêts commerciaux; Lyonnaise des Eaux, CGE, Bouygues, etc), Etat-major (lobby militaire et constructeurs d'armement puissants), ambassadeurs (ancien de Elf nommé ambassadeur en Birmanie)... Tous ces réseaux sont intimement intriqués, comme l'illustrent les parcours très transversaux de certaines personnes (Michel Roussin, Bernard Courcelle, Michel Barouin, Maurice Robert...).

A partir de 1993, de fortes divergences apparaissent entre le clan Chirac et le clan Pasqua. Celles-ci se traduisent par une une « guerre des modernes contre les anciens » avec, d'un côté, le tandem Juppé-Villepin soutenu par la DGSE et, de l'autre, le tandem viellissant Pasqua - Marchiani, soutenu par la DST. En 2002, Villepin, secrétaire général de l'Elysée, accède aux affaires étrangères avec des attributions enfin « quasi-normales », entre autres les Affaires africaines qui étaient jusque là gérées directement par l'Elysée. Cette évolution est à relativiser depuis le départ de Villepin pour Matignon, au printemps 2005, qui s'accompagne de la nomination de trois proches de Chirac au Ministère des affaires étrangères (Douste Blazy), à la coopération (Girardin) et à l'Outre-mer (Barouin).

L'après-Chirac se prépare, avec notamment un retour en scène de Sarkozy qui active ses réseaux.  Il est significatif que tout candidat de poids aux élections présidentielles françaises doit s'assurer, au préalable, du soutien d'une partie des potentats françafricains...

A l’approche des élections de 2007, la Françafrique perdure comme l’ont montré récemment la lamentable et sanglante intronisation de Faure Gnasingbé au Togo ou le comportement sans équivoque de l'Ambassadeur de France au Tchad. Mais elle subit des changements importants :

· à la faveur des nouvelles règles budgétaires de la France, les mission «  aide publique au développement » et « aide économique et financière » apparaissent plus clairement (du moins pour près d'un tiers des crédits alloués), cette  transparence très relative ouvrant peut-être la voie à un contrôle parlementaire possible de l’argent public français, encore faut-il que le Parlement ait un vrai droit de regard, de contrôle et de sanction sur l'action élyséenne et gouvernementale, et que les parlementaires jouent pleinement leur rôle,

· à l'instar du monde riche ou puissant, comme les Etats-Unis, les Etats européens, la Chine etc, les intérêts économiques et commerciaux de la France deviennent essentiels et se substituent progressivement au politique. Les entreprises arrivent au premier plan, utilisant volontiers toute la gamme d'outils financiers mis à leur disposition par le Ministère des affaires étrangères et par Bercy -par l'intermédiaire de ses deux puissantes branches : le  Trésor d'une part et la Direction des Relations Economiques Extérieures d'autre part- mais aussi les fonds secrets, les comptabilités parallèles, les sociétés écran, les paradis fiscaux et judiciaires...

· en ce qui concerne la coopération européenne, qui prend de plus en plus d'importance par rapport aux aides bilatérales des Etats membres, la Commission est à cheval sur deux approches paradoxales : d'un côté, la mise en oeuvre de la Convention de Cotonou, qui donne un cadre clair et original de coopération avec les 77 Etats Afrique-Caraïbes-Pacifique et, de l'autre,  la soumission de la Commission aux intérêts stratégiques des Etats membres (par exemple la France en Centrafrique et au Tchad, le Royaume-Unie en Sierra-Leone). Mais dans sa lente montée en puissance, l’Europe tente de proposer une stratégie cohérente de l’aide multilatérale (comme l'illustre le récent Partenariat UE/Afrique) qui pourrait contraindre la France à justifier ou modifier ses pratiques. Les résultats dépendront en grande partie du rapport de forces à l'oeuvre... 

· à l'échelle mondiale, dans la main mise sur les ressources naturelles du continent africain, se multiplient des intermédiaires à multinationalités et liés aux réseaux internationaux de criminalité (trafics d'armes, de drogue, de prostitution, criminalité financière, etc…) et de blanchiment, qui profitent des nouvelles technologies de l'information, de la déréglementation du secteur bancaire et de la libéralisation des services. Comme le résume bien Jean de Maillard, « il n'existe pas une économie légale d'un côté, qui serait la cible et la victime innocente d'une économie criminelle qui lui demeurerait étrangère. Il y a une seule immense économie crimino-légale ».
L'absence de justice mondiale et/ou de moyen de contrôle et de sanction pour faire respecter la Charte de l'ONU et les Pactes internationaux sur les droits fondamentaux, laisse un vide dans lequel prolifèrent un nombre grandissant d'individus et d'entreprises (comme les « sociétés de sécurité ») qui s'enrichissent au détriment de la lente émergence des biens publics...

La Françafrique continue donc de prospérer, mais l'internationalisation de ces réseaux ainsi que leur mode de fonctionnement de plus en plus complexe (porosité entre le domaine légal et celui illégal) appellent à une mise en perspective de celle-ci dans un contexte européen et international.

Mais on constate aussi un développement inéluctable des mouvements de résistance –au Nord comme au Sud- et leur mise en réseaux progressive, à l'instar des rassemblements alter-mondialistes comme les fora sociaux mondiaux et les regroupements de mouvements de résistance africains entre eux (Sommet alternatif citoyen de Bamako de décembre 2005).

4. Quelques propositions pour lutter contre la Françafrique – mafiafrique






(cf www.survie-france.org)

AU NIVEAU NATIONAL :

1. Repenser les fondements de la solidarité internationale

· Lancement d'un audit sur l'aide publique française au développement et son impact socio-économique et politique sur le développement des pays africains au cours des trois dernières décennies, notamment au regard des populations les plus démunies,

· Élaboration d'une nouvelle politique de coopération fondée sur la lutte contre la pauvreté, la défense des droits humains et l'accès de tous aux biens publics, en se donnant les moyens et la volonté politique de proposer des initiatives innovantes grâce à une consultation large de la société civile de France et d'Afrique,

· Réflexion globale sur la politique d'immigration, le droit des migrants et leur apport dans les processus de développement.

2. Renforcer le rôle du Parlement

· Clarification des prérogatives entre la Présidence de la République, le Ministère des Affaires Étrangères et le Ministère délégué à la coopération en matière de politique extérieure,

· Remise aux Commissions des Affaires étrangères du Sénat et de l'Assemblée nationale, par le Ministère des Affaires étrangères, d'un rapport annuel sur la coopération française en matière culturelle, technique et budgétaire, pouvant faire l'objet d'auditions de responsables politiques, de hauts fonctionnaires, d'organisations non gouvernementales et d'experts,

· Instauration d'un contrôle parlementaire permanent sur la coopération militaire, notamment la formation des forces chargées du maintien de l'ordre, la fourniture d'équipements para-militaires et le positionnement de troupes françaises, et instauration d'un vote préalable à toute intervention militaire à l'étranger,

· Instauration d'un avis conforme du Parlement sur les contrats de ventes ou de fournitures d'équipements militaires de fabrication française (publique ou privée) à destination finale de gouvernements étrangers,

· Création d'une commission d'enquête parlementaire sur l'origine de la dette des pays du Sud à l'égard de la France, y compris celle issue des contrats garantis par la COFACE,

· Suppression des groupes d'amitié parlementaires avec les pays où les élections n'ont pas donné toutes les garanties de transparence.

3. Lutter contre l'impunité

· Enquête approfondie sur les crimes coloniaux dans lesquels la France a été directement ou indirectement impliquée (Cameroun, Madagascar, Algérie, Viet-Nam...) ainsi que sur la nature et le degré de la coopération de la France avec des régimes qui se sont rendus responsables de crimes contre l'humanité ou de génocide (Rwanda, Congo...),

· Instauration, dans le droit français, d'une loi de compétence universelle (à l'instar de l'ex-loi belge),

· Collaboration accrue avec la Cour pénale internationale : coopération, loi d'adaptation, retrait de l'article 124, contribution au fonds de soutien aux victimes,

· Restitution par la France et par les Etats européens des biens mal acquis par les dictateurs aux pays spoliés (décision de la CPI ou des justices nationales), et mise en place de mécanismes de contrôle dans les pays non démocratiques pour que les fonds libérés servent effectivement au développement des populations,

· Création d'une agence internationale pour la régulation du commerce des minerais précieux (de type diamants, or...) : label d’origine, certification, traçabilité des transactions et pouvoir de sanction.

4. Réformer le dispositif français de coopération au développement

· Application, dès 2007, des recommandations du collectif Coordination Sud en matière de transparence des crédits de la mission « APD », de comptabilisation (exclusion des annulations de la dette, de l'écolage, du rayonnement culturel et de la promotion de la langue française, hors du budget de coopération), ainsi que  de déliement des prêts, y compris pour les pays à revenu intermédiaire,

· Implication et consultation systématique  des  sociétés civiles des pays partenaires dans la définition et l’évaluation des politiques bilatérales de coopération et des C2D (contrats de désendettement et de développement),

· Utilisation du secteur transversal de « bonne gouvernance », prévu à partir de 2006, exclusivement pour des programmes de consolidation de l'Etat de droit et d'appui à la société civile locale (par exemple à travers des programmes régionaux d'appui à la démocratie et aux droits humains, à l'instar des programmes de contrôle des processus pré-électoraux menés par des ONG de défense des droits),

· Suppression des missions d'observation électorale de la France dans les pays africains, et définition de ces missions dans le cadre de mandats multilatéraux -Union Africaine, Union Européenne ou ONU-, effectuées dans la transparence et conjointement avec des ONG locales et internationales reconnues,

· Mise en place d'un « service diplomatique minimum » et suspension de la coopération dans les secteurs régaliens avec les régimes qui ne procèdent pas d'une élection démocratique ou qui bafouent les droits humains (respect des normes internationales en matière de contrôle électoral et respect des engagements de la Déclaration de Bamako de 2000),

· Clarification du statut et des missions de l'Organisation Internationale de la Francophonie (OIF),

· Augmentation des crédits de coopération affectés à la coopération multilatérale, pour atteindre progressivement 2/3 de l'APD française totale, afin d'assurer le financement des secteurs répondant aux objectifs internationaux de développement, notamment l'accès aux biens publics (eau, santé, éducation...),

· Soutien accru aux acteurs de la coopération décentralisée, sous réserve que ceux-ci se référent à des principes communs plus explicites en matière de défense de la démocratie et des droits humains.

5. Encadrer strictement la coopération militaire et contrôler les transferts d'armements

· Publication des accords de défense et approbation préalable par le Parlement,

· Fermeture des bases militaires permanentes en Afrique hormis celles prévues dans le cadre du programme de Renforcement des capacités africaines de maintien de la paix (RECAMP),

· Bilan et rôle effectif de la France dans les programmes RECAMP et ANAD (Accord de non-agression et d'assistance en matière de défense),

· Suspension de la coopération militaire avec les forces armées non républicaines (armée clanique, milices paramilitaires, non respect de l'Etat de droit...),

· Arrêt de toute intervention militaire française dans les pays anciennement colonisés par la France, 

· Sortir le Commandement des Opérations Spéciales du seul contrôle du chef d'Etat major des armées et de la Présidence de la République, et lui administrer un contrôle gouvernemental ainsi qu'un droit de regard parlementaire,

· Renforcement du dispositif de répression du mercenariat en intégrant, dans la loi du 3 avril 2003, des dispositions relatives au contrôle des sociétés de sécurité privées,

· Adoption et ratification de la Convention cadre sur les Transferts Internationaux d'Armes (dite Traité sur le commerce des armes, « ATT »).

AU NIVEAU EUROPEEN :

6. Consolider la politique extérieure européenne

· Intégration du Fonds Européen de Développement dans le budget communautaire pour accroître le contrôle du Parlement européen (tout en préservant les acquis de la Convention de Cotonou en matière de partenariat privilégié avec les Etats Afrique-Caraïbes-Pacifique),

· Conditionnement des programmes de coopération européenne, notamment l'aide budgétaire, à l'application stricte des articles 8 et 96 de la Convention de Cotonou sur le respect des droits humains et l'Etat de droit ainsi que sur le dialogue politique permanent,

· Intégration, dans les programmes européens d'appui à la bonne gouvernance, de projets d'appui aux processus électoraux, du recensement électoral jusqu'au décompte des résultats.

AU NIVEAU INTERNATIONAL :

7. Lutter contre les réseaux de criminalité internationale, de blanchiment et d'évasion fiscale

· Application stricte du droit existant en matière de régulation et de transparence bancaire et financière dans tous les Etats membres de l’UE ainsi que dans les territoires qui en dépendent : Monaco, Andorre, Jersey, Guernesey...

· Renforcement de la coopération européenne entre autorités judiciaires et fiscales afin de lutter efficacement contre l’évasion fiscale et contrôle strict, au niveau national et européen, des sociétés de compensation,

· Renforcement vigoureux du mandat et des moyens du Groupe d'Action Financière Internationale (GAFI) à l'encontre des « territoires non coopératifs » (notamment les centres financiers off shore) en lui permettant des contrôles sur le terrain de l'application effective par les autorités et les établissements financiers des normes internationales en vigueur contre le blanchiment et l'évasion fiscale, et en lui attribuant des pouvoirs de sanction dissuasifs, 

· Renforcement de la coopération  internationale au sein du Forum de Stabilité Financière (FSF) pour assurer la surveillance et la régulation des marchés financiers, 

· Promouvoir l'instauration d'une norme internationale contraignant les entreprises et les gouvernements à publier tout paiement effectué dans le cadre de l'exploitation de ressources naturelles (plus contraignante que l'Initiative de Transparence des Industries Extractives).

8. Travailler à la construction progressive d'une gouvernance mondiale

· Réorganisation des conseils exécutifs de la Banque mondiale et du FMI afin d'augmenter le nombre de sièges revenant aux pays du Sud,

· Création d'une Commission de respect des droits humains et de consolidation de la paix, au sein de l'ONU, dotée de réels pouvoirs en terme d'opérations de maintien de la paix, et subordination des interventions militaires de l'ONU à cet organisme,

· Ré-affirmation de la primauté du droit international des droits humains, inscrit dans la Déclaration universelle des droits de l'Homme ainsi que dans les Pactes internationaux de 1966 relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels, qui doit être appliquée de façon coercitive à l'égard des États, des entreprises et des individus,

· Transformation du Conseil économique et social de l'ONU en une véritable Autorité internationale en matière économique et sociale.

